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 n° 149 657 du 14 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité 

arménienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée 

une demande d'autorisation de séjour, et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

30 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. SEVRIN loco Me C. PRUDHON, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 1er août 2012, la requérante a sollicité l’asile auprès des autorités belges.  

 

1.2. Le 23 octobre 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base 

de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 18 avril 2013, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une 

décision refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de 

protection subsidiaire. Cette décision a été annulée par le Conseil de céans par un arrêt 

n°114 674, rendu le 28 novembre 2013.  

 

Le 20 décembre 2013, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une 

nouvelle décision refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le 

statut de protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil de céans 

aux termes d’un arrêt n° 131 106, rendu le 9 octobre 2014. 

 

1.4. Le 30 janvier 2015, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.2., 

non fondée, décision qui a été notifiée à la requérante à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de déterminer. Cette décision, qui constitue le premier acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 
« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La requérante], de nationalité Arménie, invoque l'application de l'article 9 ter en raison d'un problème de 

santé empêchant tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'Office des Etrangers a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. 

Dans son rapport médical du 30.01.2015 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'Office des Etrangers signale que le traitement spécifique à la pathologie de l'intéressée est 

terminé et que le Certificat Médical du 21.08.2014 témoigne de la guérison de l'intéressée, la dernière 

biologie mise à la disposition témoigne de d'une charge virale indétectable ; et que le suivi spécialisé 

nécessaire en médecine interne dont l'intéressée a besoin est disponible et accessible dans son pays 

d'origine (Arménie). Il affirme en plus que les certificats médicaux fournis ne permettent pas d'établir que 

l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent et sont accessibles en Arménie. Il conclut 

enfin, du point de vue médical, qu'il n'y a pas de contre-indication au retour au pays d'origine. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles en Arménie. 

 

L'avis du médecin de l'Office des Etrangers. est joint à la présente décision, les informations du pays 

d'origine se trouvent dans le dossier de la requérante auprès de notre administration. 

 

Dès lors, 

 

1) il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve d’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive européenne 2004/83/CE ni à l’article 3 CEDH. 

 

L'intéressée invoque également la situation générale dans son pays d’origine où le système de santé ne 

permettrait pas l'accès au traitement dont elle a besoin, et dont la qualité des soins serait douteuse. 
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Notons toutefois que la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais traitements en raison 

d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 (voir: CEDH 

affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 39 octobre 1991, § 111) et que, lorsque, les sources dont 

elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d'un requérant dans un cas 

d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/italie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov(Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Cependant, la requérante n'apporte 

aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions- Or, lui incombe 

d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/0772001 n° 97.866). Enfin, signalons que l'article 3 ne 

fait pas obligation à l'État contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de santé 

gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus droit de demeurer sur son territoire ». 

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard 

de la requérante, qui lui a été notifié, à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 
«  En vertu de l'article 7, alinéa 1

er
 , 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2. En fait l'intéressée séjourne sur le territoire belge sans 

être en possession d'un passeport revêtu d'un visa valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 

9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 12, §1er, et 14 de la directive du 16 

décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115/CE), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH) et « du principe 

général de bonne administration ; du principe de précaution », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

2.2.1. Dans une première branche, la partie requérante fait valoir que « la décision 

attaquée est motivée sur l’avis du médecin conseiller de l’Office des Etrangers qui estime 

dans son avis du 30 janvier 2015 que la seule pathologie active actuelle est « une 

cirrhose post-hépatique C en traitement médical » ; Qu’il estime que la pathologie 

d’ »adénite mésentérique chronique » est « évoquée mais non démontrée par un 

quelconque examen spécialisé et/ou protocole d’imagerie » et que dès lors elle ne peut 

pas être retenue comme une pathologie active avérée et présentant un risque vital ; Qu’il 

estime que le suivi rhumato / ortopédique « évoqué dans le dernier certificat médical du 

06.01.15 n’est démontré par aucune pathologie. La recherche de disponibilité à ce sujet 

est donc sans objet » ; Alors que le certificat médical type rédigé par le Docteur […] en 

date du 6 janvier 2015 fait état de cette nouvelle pathologie ; […] que si le médecin 

conseiller de la partie adverse ne s'estimait pas suffisamment informé des pathologies 

dont souffre la requérante et du suivi médical nécessaire à son état de santé, il lui 

appartenait d'adresser à la requérante une demande de renseignement […] ; qu’en 

l’espèce, le médecin conseiller n'a pas demandé d'examen supplémentaire à la 

requérante […] ; Le principe de précaution eut dû commander au médecin fonctionnaire 

de solliciter de la requérante une attestation médicale supplémentaire s'il s'estimait 

insuffisamment informé, quod non […] ». 

 

Elle estime, quant à la disponibilité d’une partie du traitement médicamenteux requis par 

l’état de santé de la requérante et le suivi spécialisé en médecin[e] générale, que « les 
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informations récoltées dans le cadre [du projet MedCOI] ne sont pas publiques. Le site 

Internet Med-COI ne peut être consulté que par des pays ou organismes partenaires. Il 

est donc impossible pour la requérante de contrôler la réalité et la fiabilité des 

informations sur lesquels se base la partie adverse pour prendre sa décision […] Qu'en 

outre, il est permis de douter de la fiabilité des informations ainsi recueillis par des 

médecins dont l'indépendance n'est pas du doute assurée, et dont le nombre et la 

localisation sont inconnus. […] Que la partie adverse ne fournit aucune information 

concernant la disponibilité du traitement administré à la requérante en Arménie ; […] Que 

la partie adverse ne fournit aucune information concernant la disponibilité du traitement du 

requérant en Arménie ; Qu'en effet, elle se contente de mentionner l'existence de 

[l’]entreprise « International SOS » [et «Allianz Global Assistance »] sans apporter aucune 

précision supplémentaire ; […]  Que le lien internet est le suivant : 

http://phami.cals.am/pharrn/drug images/mdex.php ; Qu'en effet, il ressort de site internet 

que ces médicaments sont produits dans divers pays pour l'Arménie ; Que la partie 

adverse ne démontre cependant pas la disponibilité effective de ces médicaments sur le 

terrain ».  

 

La partie requérante fait également valoir, « concernant la disponibilité du Brufen », que 

« le médecin conseiller [de la partie défenderesse] estime que son indication n'est pas 

démontrée dans le certificat médical type du Docteur […], du 6 janvier 2015 ; […] et 

estime que « si le médecin conseil ne s’estimait pas suffisamment informé concernant le 

traitement médical prescrit à la requérante, il aurait dû l'examiner ou lui adresser une 

demande de renseignement complémentaire ». 

 

Quant à « l'accessibilité aux soins pour les demandeurs d'asile en Arménie, la partie 

requérante fait valoir que « Que le médecin conseiller se base sur une source de 2009 

pour affirmer que la requérante peut retourner en Arménie car la politique arménienne 

vise à assurer un accès universel aux soins ; Que ces informations sont totalement 

dépassées et ne tiennent pas compte de la situation actuelle des malades en Arménie ; 

[…] Que la requérante avait pourtant invoqué plusieurs informations objectives 

concernant l'accessibilité des soins médicaux en Arménie qui vont à l'encontre de l'avis du 

médecin conseiller ; Que la requérante avait dès lors déposé à l'appui de sa demande 

9ter une série d'informations objectives prouvant qu'elle ne pourrait accéder aux soins en 

Arménie ; Que la partie adverse a totalement négligé de répondre à ces informations et 

arguments (nous soulignons) ; Que la partie adverse aurait d[û] tenir compte de ces 

informations ; […] ». 

 

En ce que « le médecin conseiller fait référence aux déclarations de la requérante lors de 

sa demande d'asile en date du 1er août 2012 concernant les membres de sa famille en 

Arménie [et] qu'il fait également référence de manière totalement spéculative à des 

relations sociales en Arménie capables de venir en aide à la requérante en cas de 

nécessité », la partie requérante souligne que « le fait que la requérante ait de la famille 

dans son pays d'origine ne permet pas d'établir qu'elle aura accès aux soins médicaux ; 

Que rien ne prouve que les membres de la famille de la requérante pourront la prendre en 

charge financièrement en cas de retour ; Que l'aide d'une personne de son village était 

ponctuelle et motivée par les persécutions dont la requérante était victime dans son pays 

d'origine ; Qu'il ne s'agissait pas d'une prise en charge des frais médicaux à vie de la 

requérante ». La partie requérante estime que «  la requérante ne sera pas en mesure de 

travailler dans son pays d’origine », et reproche également à la partie défenderesse de ne 

pas avoir « jugé utile d'examiner la requérante pour évaluer sa capacité ou son incapacité 

à travailler […] ». 
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2.2.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante invoque une violation de l’article 

3 de la CEDH, en ce que « En l’espèce, le Docteur […] indique que, sans son traitement 

qui doit être pris à vie, [la requérante] sera exposée à une dégradation de sa fonction 

hépatique. La demande de séjour pour raisons médicales de la requérante ayant été 

déclarée recevable par le partie adverse, il est établi qu'elle souffre d'une pathologie 

grave. […] Dès lors, exposer la requérante en cas d'arrêt du traitement à de telles 

complications est constitutif d'un traitement inhumain et dégradant. […] Il y a […] lieu de 

préciser que cette appréciation de l'étendue plus large de l'article 9ter, par rapport à 

l'étendue plus limitée de l'article 3 de la CEDH, a été réaffirmé par le Conseil d'État dans 

un arrêt numéro 223.961 du 19 juin 2013 (chambre néerlandophone), mais encore dans 

un arrêt du 28 novembre 2013 rendu toujours par la chambre néerlandophone du conseil 

d'État. Dans un arrêt récent n°228 278 du 16 octobre 2014, le Conseil d'Etat (chambre 

francophone) a également confirmé que le seuil de gravité de la maladie requis par 

l'article 9ter de la loi du 15.12.1980 recouvrait deux hypothèses distinctes et que le champ 

d'application de l'article 9ter était plus étendu que celui de l'article 3 de la C.E.D.H. […] Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a également statue en Assemblée Générale sur la 

question du champ d'application de l'article 9ter dans un arrêt n° 135,037 du 12 décembre 

2014 […] Que [la requérante] est par conséquent exposée à un risque vital à court terme 

en cas de retour dans son pays d'origine […] ».  

 

2.2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante estime qu’en ce que « l'ordre de 

quitter le territoire est clairement pris en exécution de la décision de rejet de la demande 

de régularisation médicale, comme il a été exposé ci-avant cette décision doit être 

annulée ; Que dès lors l'ordre de quitter le territoire accompagnant la décision attaquée 

doit également être annulé puisqu'il en est le corollaire […] ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer la manière dont les actes 

attaqués violeraient les articles 12, §1er, et 14 de la Directive 2008/112/CE. Il en résulte 

que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de telles dispositions.  

 

3.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour 

sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre 

ou son délégué ». 

 

L'étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles et récents  concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois 

précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le 
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traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités 

de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et 

de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par 

le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

-

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

tre prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

administrative 

-

-

 

 

me sens : C.E., 6 

juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.3. En l’espèce, sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe que le 

premier acte attaqué est fondé sur un rapport du fonctionnaire médecin, daté du 30 

janvier 2015 et joint à cette décision, lequel indique, en substance, que la requérante 

souffre d’une pathologie dont le traitement et le suivi spécialisé nécessaire sont 

disponibles et accessibles dans son pays d’origine. Force est de constater que cette 

ce 

 précèdent. 

 

S’agissant de l’argumentation aux termes de laquelle la partie requérante fait grief au 

médecin fonctionnaire de ne pas avoir « jugé utile d’examiner la requérante » ou de « lui 

adresser une demande de renseignement complémentaire », quant au suivi 

rhumato/orthopédique, quant à la disponibilité du Brufen et quant à sa capacité à 
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travailler, le Conseil ne peut que rappeler l’enseignement de la jurisprudence 

administrative constate (notamment, C.E., n° 109.684, 7 août 2002), dont il résulte que 

c’est au demandeur qu’il incombe d’aviser l’autorité compétente de tout élément 

susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande, tandis que les 

obligations de l’administration en la matière doivent, pour leur part, s’interpréter de 

manière raisonnable, sous peine de placer cette dernière dans l’impossibilité de donner 

suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. Il s’ensuit 

que le médecin fonctionnaire n’était, contrairement à ce que soutient la partie requérante, 

nullement tenu d’interroger ou d’examiner la requérante. En tout état de cause, le Conseil 

observe que le médecin fonctionnaire a donné un avis sur la situation médicale de la 

requérante, sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande 

introduite, dans le respect de la procédure fixée par la loi, et rappelle que ni l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980 ni les arrêtés d’application de cette disposition, n’imposent 

à la partie défenderesse ou au fonctionnaire médecin de rencontrer le demandeur ou de 

solliciter l’avis complémentaire de ses médecins traitants (dans le même sens : CE, arrêt 

n°208.585 du 29 octobre 2010). 

 

Quant à la disponibilité du traitement médicamenteux de la requérante dans son pays 

d’origine, et plus particulièrement des griefs faits à l’encontre des sources « MedCOI », 

« International SOS », « Allianz Global Assistance » et d’un site internet référencé en 

termes de motivation du premier acte attaqué, et quant à « l’accessibilité des soins pour 

les demandeurs d’asile en Arménie », le Conseil estime que les informations recueillies 

par la partie défenderesse sont suffisamment précises et fiables pour établir l’existence, la 

disponibilité et l’accessibilité, dans le pays d’origine de la requérante du suivi et de la prise 

en charge des soins dont elle a besoin. 

 

En effet, force est de constater que la partie défenderesse a joint au dossier administratif, 

notamment, de la documentation complète issue de la banque de données MedCOI, les 

liens Internet quant aux informations issues des sociétés « international SOS » et 

« Allianz Global Assistance », ainsi que les informations tirées du site internet 

http://pharm.cals.am, alors que, dans sa demande d’autorisation de séjour ainsi que dans 

ses compléments, la partie requérante s’est bornée à faire référence à des rapports 

d’organisations internationales, qui ne sont pas systématiquement plus récents que ceux 

référencés par la partie défenderesse dans sa motivation, sans fournir plus d’information 

sur la disponibilité et l’accessibilité du traitement adéquat dans le pays d’origine de la 

requérante, eu égard à sa situation individuelle, en sorte qu’il ne peut raisonnablement 

être reproché à la partie défenderesse d’avoir, au vu des éléments à sa disposition, 

motivé le premier acte attaqué comme en l’espèce. Force est également de convenir que 

la seule circonstance que les informations issues des rapports généraux et sites internet 

que la partie requérante avait fait valoir, à l’appui de sa demande, soient différentes de 

celles émanant de rapports du même type dont la partie défenderesse fait état à l’appui 

du premier acte attaqué ne suffit, au demeurant, pas pour conclure, ainsi que le fait la 

partie requérante, que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste 

d’appréciation ou violé les dispositions et principe invoqués à l’appui du moyen. 

 

Le Conseil estime, par conséquent, qu’il ressort du premier acte attaqué que la partie 

défenderesse a dûment examiné la disponibilité des soins adaptés à l’état de santé de la 

requérante dans son pays d’origine et ses possibilités d’y avoir accès.  

 

Quant à l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « rien ne prouve que les 

membres de [sa] famille pourront la prendre en charge financièrement en cas de retour », 

le Conseil observe que cette argumentation, non autrement étayée en l’espèce, est 

http://pharm.cals.am/
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soulevée pour la première fois en termes de requête, et rappelle que les éléments qui 

n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

3.4. Sur la deuxième branche du moyen unique, quant à la violation alléguée de l’article 3 

de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour européenne des Droits de l’Homme a établi, 

de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté 

d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat 

contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, 

sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat 

contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et 

notamment une réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant 

pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une 

maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie 

sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une 

question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, 

lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et 

que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-économiques entre les pays 

font que le niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le 

pays d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance 

fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très 

exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites 

disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers 

dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une 

charge trop lourde sur les Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, 

§§42-45).  

 

En l’occurrence, il résulte des considérations émises ci-avant que la partie requérante 

reste en défaut d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises. Partant, le 

moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Quant à la jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, invoquée en termes de 

requête, le Conseil n’en perçoit pas la pertinence en l’espèce. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard de la requérante, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire du premier acte attaqué et qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne 

développe aucun moyen pertinent à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second 

acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif 

susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 
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Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre.  

 

Mme A. LECLERCQ Greffier assumé. 

 

Le greffier,   Le Président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ  N. RENIERS 

 

 

 

 

 

 


